
 

Fiche de renseignements sur les candidats postulant au Comité pour 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes  
 

Nom et prénom: VERGES  Aicha Vall 

 

Date et lieu de naissance : 28/05/1965 à Kiffa/Mauritanie  

 

Langue(s) de travail : Français, Arabe et anglais (niveau moyen) 

 

Situation/fonction actuelle : 

Economiste et fonctionnaire de l’Etat, Présidente de la Commission Nationale des Femmes du 

Parti Union Pour la République, parti au pouvoir en Mauritanie. Cette Commission a pour 

objectif de : (i) concevoir, coordonner, suivre et évaluer les politiques, stratégies et programmes 

de promotion de la femme en vue d’assurer son intégration dans la vie publique, (ii) faire l’état 

des lieux annuel du respect des engagements de l’Etat dans l’arsenal juridique (Convention, 

lois…), (iii) mener les campagnes de plaidoyer sur les insuffisances constatées. 

 

Principales activités professionnelles : 

2013-2014 : Ministre des Affaires Sociales de l’Enfance et de la Famille 

2011-2013 : Inspectrice Générale d’Etat 

2008 : Secrétaire d’Etat chargée des Technologies de l’Information  et de la Communication 

Janvier 2005 à juillet 2008 : Directrice Générale Adjointe de l’Agence  Nationale de Promotion 

de l’emploi des Jeunes 

1992-2005 : Recrutement à la fonction publique, Chef division « Secteur Rural » et Chef du 

Service des Etudes Economiques/Ministère des Affaires Economiques et du Développement  

2010 à nos jours : Présidente de la Commission Nationale des Femmes du Parti Union Pour la 

République 

2008 à nos jours : Présidente de l’Association Pour la Santé Préventive de la Femme 

 

Etudes : 

-Mastère en Gestion de la Politique Economique/Centre d’Etudes et de Recherche sur le 

Développement International (CERDI) à Clermont-Ferrand (France) 2002/2003 

 Mention bien, 2ème de la promotion                      

-Maîtrise en Sciences Economiques option Gestion  (Nouakchott) 1987-1991 mention     

 Bien (major de la promotion durant les 4 années de la maîtrise) 

  -Baccalauréat série scientifique bilingue 1986 (Nouakchott );   

  -Brevet d’Etudes Bilingue (Nouakchott) 1982 ; Certificat d’Etudes Primaires à Kiffa 1972-1979 

 

Autres activités principales dans le domaine intéressant le mandat du Comité pour 

l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes:  

Supervision des travaux préparatoires pour la levée partielle de la réserve générale sur la CEDAW 

(2013); Suivi de la mise en application du code de statut personnel; participation aux travaux 

d’amendements de la constitution pour prendre en compte l’égalité dans l’accès aux postes 

électifs pour les deux sexes (2012); Coordination des plaidoyers pour l’élimination des 

discriminations à l’égard des femmes comme : le droit à la pension (2011), l’égalité par rapport à 

l’âge à la retraite (2015), l’accès au recrutement dans certains secteurs, accès au poste de 

magistrat et à d’autres hautes fonctions; Supervision d’un programme de subvention des projets 



 

au profit des femmes rurales en vue de renforcer leur autonomisation économique ; Suivi et 

évaluation de politiques de lutte contre les violences ; contribution aux travaux de plaidoyer pour 

l’application des conventions et loi protégeant les droits des femmes avec demande de 

l’incriminalisation du viol ; Suivi et évaluation des politiques de santé et d’éducation  

 

Liste des publications les plus récentes du candidat dans le domaine de la discrimination à 

l’égard des femmes et l’avancement de leurs droits: 

Note d’analyse des mécanismes d’accès des femmes aux postes électifs (2012) ; Notes de 

sensibilisation à l’attention des décideurs sur  les discriminations constatées dans certains dom 

aines (emploi, pension, âge de la retraite, bourses, accès au crédit..) ; Enquête sur la 

représentativité des femmes dans les postes de décision ; Note sur « marche des femmes vers 

l’égalité par la participation dans la prise de décision » (2010) ; Note sur la fonction publique et le 

genre (2012) ; Note sur la corruption et le genre 2010) ; Evaluation du code du statut personnel ; 

Coordination de l’élaboration d’un manuel d’apprentissage des langues nationales ; Etude sur la 

conception des outils de sensibilisation sur la prévention des maladies mortelles. 

    


